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SAINT ANDRE 3¢ Corcy
MAaIRiE 04 7226 10 30

accueil@mairie-saint-andre-de-corcy.fr




MARCHES PUBLICS DE FOURNITURES COURANTES ET SERVICES 

CAHIER DES CLAUSES PARTICULIERES

Date limite de reception des offres :

Mardi 23 Octobre 2018 à 12h00

Nom et adresse du Maitre d’Ouvrage :  
MAIRIE DE SAINT ANDRE DE CORCY
                                                                                 
BP 29
                                                                                  01390 SAINT ANDRE DE CORCY
                                                                                  T : 04 72 26 10 30
Article premier : Objet de la consultation - Dispositions générales

1.1 - Objet du marché 

Les stipulations du présent cahier des clauses particulières (C.C.P.) concernent les vérifications :
· des installations électriques : vérification des installations électriques relative à la protection contre les risques d’incendie et de panique ainsi qu’à la protection des travailleurs.
· des systèmes de sécurité incendie : vérification des installations de détection automatique, des systèmes de sécurité incendie, des équipements d'alarme et d'alerte, de tous les éléments de fermeture et des moyens de secours et de lutte contre l'incendie.

· des installations gaz : vérification des installations de gaz combustibles dans les bâtiments communaux recevant du public. 
· des appareils de cuisson
· des portes automatiques
· des installations de production d’eau chaude

· des harnais de sécurité
· des bras de levage : vérification des bras de levage des véhicules communaux.
Lieu d’exécution : commune de Saint André de Corcy

1.2 Durée du marché 

Le marché sera conclu pour un an à compter de la date de notification et reconductible tacitement 2 fois un an, sauf stipulation contraire du maitre d’ouvrage.

Article 2 : Pièces contractuelles du marché 

Les pièces contractuelles du marché sont les suivantes et, en cas de contradiction entre leurs stipulations, prévalent dans l’ordre de priorité ci-après : 

· L’acte d’engagement (A.E.) et ses annexes 

· Le présent cahier des clauses particulières (C.C.P.) 

· Le cahier des clauses administratives générales (C.C.A.G.) applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services, approuvé par l’arrêté du 19 janvier 2009 

· L’offre technique et financière détaillée du titulaire 

Article 3 : Délais d’exécution ou de livraison 

1.3 - Délais de base 

Le délai d’exécution de l’ensemble des prestations est stipulé à l’acte d’engagement. 

Reconduction du marché:
Le présent marché pourra être reconduit dans les conditions suivantes : Le marché sera conclu pour une année à compter sa notification. Il sera reconduit tacitement et annuellement deux fois sans que sa durée totale ne puisse excéder trois ans. 
Article 4 : Conditions d’exécution des prestations 

Les prestations devront être conformes aux stipulations du marché (les normes et spécifications techniques applicables étant celles en vigueur à la date du marché). 

La poursuite de l’exécution des prestations en cas de dépassement de la masse initiale est subordonnée à la conclusion d’un avenant ou à l’émission d’une décision de poursuivre prise par le pouvoir adjudicateur. 
Article 5 : Constatation de l’exécution des prestations 

Concernant les vérifications et décisions après vérifications, aucune stipulation particulière n’est prévue. 
Article 6 : Prix du marché 

1.4 - Caractéristiques des prix pratiqués 

Les prestations faisant l’objet du marché seront réglées par application des prix forfaitaires par bâtiment selon les stipulations de l’acte d’engagement et l’offre financière du titulaire.
1.5 - Modalités de variations des prix 

Les prix du marché sont réputés fermes et définitifs pour la durée du marché.

Article 7 : Modalités de règlement des comptes 
1.6 - Présentation des demandes de paiements 
Les demandes de paiement devront parvenir à l’adresse suivante : 

Mairie de Saint André de Corcy
01390 Saint André de Corcy
1.7 - Délai global de paiement 

Les sommes dues au(x) titulaire(s), seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des demandes de paiement. 
Article 8 : Pénalités 
1.8 - Pénalités de retard 

Concernant les pénalités journalières, seules les stipulations de l’article 14.1 du C.C.A.G.-F.C.S. s’appliquent.
1.9 - Pénalités d’indisponibilité pour les prestations de maintenance 

Il n’est pas prévu de pénalité d’indisponibilité. 

Article 9 : Assurances 
Dans un délai de quinze jours à compter de la notification du marché et avant tout commencement d’exécution, le titulaire devra justifier qu’il est couvert par un contrat d’assurance au titre de la responsabilité civile découlant des articles 1382 à 1384 du Code civil. 

Il devra donc fournir une attestation de son assureur justifiant qu’il est à jour de ses cotisations et que sa police contient les garanties en rapport avec l’importance de la prestation. 

A tout moment durant l’exécution de la prestation, le titulaire doit être en mesure de produire cette attestation, sur demande du pouvoir adjudicateur et dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande. 

Article 10 : Résiliation du marché 
Seules les stipulations du C.C.A.G.-F.C.S., relatives à la résiliation du marché, sont applicables. 

Article 11 : Droit et Langue 
En cas de litige, seul le Tribunal Administratif de LYON est compétent en la matière. 

Tous les documents, inscriptions sur matériel, correspondances, demandes de paiement ou modes d’emploi doivent être entièrement rédigés en langue française. 

Article 12 : Clauses complémentaires 
Sans objet. 
Article 13 : Dérogations au C.C.A.G. 
Sans objet. 
Article 14 : Clauses techniques particulières 
VERIFICATION PERIODIQUE DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES 

Ces vérifications seront annuelles et réalisées par un organisme de contrôle agréé. 

La date sera à convenir avec le pouvoir adjudicateur. 

Chaque vérification de chaque bâtiment fera l’objet d’un rapport en 2 exemplaires qui sera transmis à la collectivité. Ce rapport devra être conforme aux textes du Règlement de Sécurité des E.R.P. 

Le technicien vérificateur du titulaire sera accompagné d’un agent de la collectivité lors de chaque contrôle de chaque bâtiment. 

Lors de chaque vérification, le titulaire devra indiquer précisément sur le registre de sécurité de l’établissement la prestation réalisée et tamponner et signer ce registre. 

VERIFICATION A REALISER : 

1- Vérification dans le cadre du décret du 14 novembre 1988, article 53.
2- Vérification dans le cadre de l’article R 123-43 du code de la construction et de l’habitation

3- vérification relative à la protection des travailleurs : cette vérification est à réaliser dans le cadre des articles 53 et 54 du décret du 14 novembre 1988.

VERIFICATION PERIODIQUE DES SYSTEMES DE SECURITE INCENDIE 
Ces vérifications seront annuelles et réalisées par un organisme de contrôle agréé. Sauf indication supplémentaire dans le tableau en annexe, les contrôles incendie dans chaque bâtiment comprennent les installations de désenfumage, de détection automatique, les systèmes de sécurité incendie, les équipements d'alarme et d'alerte, tous les éléments de fermeture et les moyens de secours et de lutte contre l'incendie.

La date sera à convenir avec le pouvoir adjudicateur. 

Chaque vérification de chaque bâtiment fera l’objet d’un rapport en 1 exemplaire qui sera transmis à la collectivité. Ce rapport devra être conforme aux textes du Règlement de Sécurité des E.R.P. 

Le technicien vérificateur du titulaire sera accompagné d’un agent de la collectivité lors de chaque contrôle de chaque bâtiment. 

Lors de chaque vérification, le titulaire devra indiquer précisément sur le registre de sécurité de l’établissement la prestation réalisée et tamponner et signer ce registre. 

VERIFICATION A REALISER : 

1- vérification relative à la protection contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public : cette vérification est à réaliser dans le cadre des articles R 123-43 et/ou R 122-16 du code de la construction et de l’habitation. 

2- vérification relative à la protection des travailleurs : cette vérification est à réaliser dans le cadre des articles 53 et 54 du décret du 14 novembre 1988.

3- Vérification des robinets d’incendie armés dans le cadre de l’article MS 73 du règlement de sécurité des établissements recevant du public.

4- vérification des installations de désenfumage dans le cadre de l’article DF 10 du Règlement de sécurité contre l'incendie relatif aux ERP, de la règle R17 de l’APSAD
5- vérification des installations de détection automatique dans le cadre de l’article MS 73 du règlement de sécurité des établissements recevant du public et de la règle 7 de l’APSAD

6- vérification des systèmes de sécurité incendie, des systèmes d’alarme et d’alerte, des éléments de fermeture dans le cadre de l’article MS 73 du règlement de sécurité des établissements recevant du public.

7- Vérification des moyens de secours et de lutte contre l’incendie dans le cadre des articles GE et PE4 du règlement de sécurité des établissements recevant du public.

VERIFICATION DES INSTALLATIONS DE GAZ COMBUSTIBLE 

Ces vérifications seront annuelles et réalisées par un organisme de contrôle agréé. 

La date sera à convenir avec le pouvoir adjudicateur. 

Chaque vérification de chaque bâtiment fera l’objet d’un rapport en 1 exemplaire qui sera transmis à la collectivité. Ce rapport devra être conforme aux textes du Règlement de Sécurité des E.R.P. 

Le technicien vérificateur du titulaire sera accompagné d’un agent de la collectivité lors de chaque contrôle de chaque bâtiment. 

Lors de chaque vérification, le titulaire devra indiquer précisément sur le registre de sécurité de l’établissement la prestation réalisée et tamponner et signer ce registre. 

VERIFICATION A REALISER : 

1- vérification des installations de gaz combustible dans le cadre de l’article GZ 30, des articles GE 6 0 GE 9 du règlement de sécurité des établissements recevant du public.
2- vérification des installations de gaz combustible dans le cadre de l’article R123-43 du Code de la Construction et de l’Habitation.
3- vérification relative à la protection des travailleurs : cette vérification est à réaliser dans le cadre des articles 53 et 54 du décret du 14 novembre 1988.
VERIFICATION DES APPAREILS DE CUISSON 

Ces vérifications seront annuelles et réalisées par un organisme de contrôle agréé. 

La date sera à convenir avec le pouvoir adjudicateur. 

Chaque vérification de chaque bâtiment fera l’objet d’un rapport en 1 exemplaire qui sera transmis à la collectivité. Ce rapport devra être conforme aux textes du Règlement de Sécurité des E.R.P. 

Le technicien vérificateur du titulaire sera accompagné d’un agent de la collectivité lors de chaque contrôle de chaque bâtiment. 

Lors de chaque vérification, le titulaire devra indiquer précisément sur le registre de sécurité de l’établissement la prestation réalisée et tamponner et signer ce registre. 
VERIFICATION A REALISER : 

1- vérification des appareils de cuisson dans le cadre de l’article GC 22 du règlement de sécurité.

VERIFICATION DES PORTES AUTOMATIQUES

Ces vérifications seront annuelles et réalisées par un organisme de contrôle agréé. 

La date sera à convenir avec le pouvoir adjudicateur. 

Chaque vérification de chaque bâtiment fera l’objet d’un rapport en 1 exemplaire qui sera transmis à la collectivité. Ce rapport devra être conforme aux textes du Règlement de Sécurité des E.R.P. 

Le technicien vérificateur du titulaire sera accompagné d’un agent de la collectivité lors de chaque contrôle de chaque bâtiment. 

Lors de chaque vérification, le titulaire devra indiquer précisément sur le registre de sécurité de l’établissement la prestation réalisée et tamponner et signer ce registre. 

VERIFICATION A REALISER : 

1- vérification dans le cadre de l’arrêté du 21 décembre 1993 relatif aux portes et portails automatiques et semi-automatiques sur les lieux de travail
2- vérification relative à la protection contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public : cette vérification est à réaliser dans le cadre des articles R 123-43 et/ou R 122-16 du code de la construction et de l’habitation

3- vérification relative à la protection des travailleurs : cette vérification est à réaliser dans le cadre des articles 53 et 54 du décret du 14 novembre 1988.
VERIFICATION DES INSTALLATIONS DE PRODUCTION D’EAU CHAUDE

Ces vérifications seront annuelles et réalisées par un organisme de contrôle agréé. 

La date sera à convenir avec le pouvoir adjudicateur. 

Chaque vérification de chaque bâtiment fera l’objet d’un rapport en 1 exemplaire qui sera transmis à la collectivité. Ce rapport devra être conforme aux textes du Règlement de Sécurité des E.R.P. Il devra comporter le référentiel de l’instruction DGS/EA4 n° 2013-34 du 30 janvier 2013 dûment rempli.

Le technicien vérificateur du titulaire sera accompagné d’un agent de la collectivité lors de chaque contrôle de chaque bâtiment. 

Lors de chaque vérification, le titulaire devra indiquer précisément sur le registre de sécurité de l’établissement la prestation réalisée et tamponner et signer ce registre. 

VERIFICATION A REALISER : 

1- vérification dans le cadre de l’arrêté du 1er février 2010 relatif à la surveillance des légionnelles dans les installations de production, de stockage et de distribution d'eau chaude sanitaire

2- Instruction DGS/EA4 n° 2013-34 du 30 janvier 2013 
relative au référentiel d’inspection-contrôle de la gestion des risques liés aux légionnelles dans les installations d’eau des bâtiments

VERIFICATION DES HARNAIS DE PROTECTION INDIVIDUEL ANTICHUTE ET DES LONGES
Ces vérifications seront annuelles et réalisées par un organisme de contrôle agréé. 

La date sera à convenir avec le pouvoir adjudicateur. 

Chaque vérification de chaque bâtiment fera l’objet d’un rapport en 1 exemplaire qui sera transmis à la collectivité.
Le technicien vérificateur du titulaire sera accompagné d’un agent de la collectivité lors de chaque contrôle de chaque bâtiment. 

Lors de chaque vérification, le titulaire devra indiquer précisément sur le registre de sécurité de l’établissement la prestation réalisée et tamponner et signer ce registre. 

VERIFICATION A REALISER : 

1- vérification dans le cadre de l’arrêté du 19 mars 1993 
2- vérifications générales périodiques prévues à l'article R. 233-42-2 du code du travail 

VERIFICATION DES BRAS HYDRAULIQUES DE LEVAGE POUR BENNES AVEC COMMANDE EN CABINE

Ces vérifications seront semestrielles et réalisées par un organisme de contrôle agréé. 

La date sera à convenir avec le pouvoir adjudicateur. 

Chaque vérification de chaque bâtiment fera l’objet d’un rapport en 1 exemplaire qui sera transmis à la collectivité.
Le technicien vérificateur du titulaire sera accompagné d’un agent de la collectivité lors de chaque contrôle des bras de levage. 

VERIFICATION A REALISER : 

1- vérification des bras de levage dans le cadre de l’arrêté du 9 juin 1993

2- vérifications des appareils et accessoires de levage dans le cadre de l’arrêté du 1er mars 2004
3- dans le cadre de l’article R 233-11 du Code du Travail.

BATIMENTS ET VEHICULES DEVANT  ÊTRE CONTRÔLEE : 

Cf document récapitulatif fournis en annexe
	******************** Lu et approuvé 

	Le : 
	(signature) 


VERIFICATION DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES, D’INCENDIE, DE GAZ, DES APPAREILS DE CUISSON, DES VENTILATIONS,


DES PORTES AUTOMATIQUES ET 


DES BRAS DE LEVAGE
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